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Introduction 
En raison d’une mobilité des personnes sans précédent due à l’essor des 
voyages et à l’allongement des séjours à l’étranger, du risque accru  d’attaques 
terroristes et de la multiplication des catastrophes d’origine naturelle ou 
humaine imputables, entre autres facteurs, au changement climatique, il 
s’avère nécessaire de compléter et, lorsqu’elles existent, d’harmo niser les 
législations des Etats membres concernant la présomption de décès des 
personnes disparues. D’autres circonstances telles que les conflits armés 
persistent également, dans lesquelles des personnes disparaissent dans les 
Etats membres du Conseil de l’Europe. 

A l’heure actuelle, la Convention relative à la constatation de certains décès 
(Convention no 10, dite d’Athènes) du 14 septembre 1966, adoptée par 
la Commission internationale de l’état civil (CIEC), porte sur les cas dans 
lesquels le décès d’une personne disparue « peut être tenu pour certain ». 
Cependant, elle ne contient aucune disposition internationale traitant des 
aspects civils de la question des personnes disparues dont le décès ne peut 
être considéré comme certain.

Par conséquent, le Groupe de travail sur les personnes disparues (CJ-FA-GT1), 
établi sous l’autorité du Comité européen de coopération juridique (CDCJ), 
a été chargé de rédiger une recommandation qui entend aider les gouver-
nements des Etats membres pour ce qui concerne le traitement de tous les 
cas de personnes disparues et l’établissement d’une déclaration de décès 
présumé. Elle considère qu’un juste équilibre doit être trouvé entre les 
intérêts des disparus et ceux des personnes ayant un intérêt légitime à voir 
leur décès déclaré.

La recommandation, telle qu’établie par le groupe de travail, a été adoptée 
par le Comité des Ministres le 9 décembre 2009.
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Recommandation CM/Rec(2009)12

sur les principes concernant les personnes disparues 
et la présomption de décès 

(adoptée par le Comité des Ministres le 9 décembre 2009, 
lors de la 1073e réunion des Délégués des Ministres)

Le Comité des Ministres, aux termes de l’article 15.b du Statut du Conseil 
de l’Europe,

Considérant que le but du Conseil de l’Europe est de réaliser une union plus 
étroite entre ses Etats membres, notamment en encourageant l’adoption 
de règles communes en matière juridique ;

Constatant qu’en raison d’une mobilité sans précédent des personnes due 
au développement des voyages et à l’allongement des séjours à l’étranger, 
au risque accru et à la fréquence d’attaques terroristes ainsi qu’à la surve-
nance de catastrophes d’origine naturelle ou provoquées par l’homme, dues, 
entre autres, au changement climatique, il est nécessaire de compléter et, 
lorsqu’elle existe, d’harmoniser la législation des Etats membres concernant 
la présomption de décès des personnes disparues ;

Constatant la persistance d’autres circonstances dans lesquelles des per-
sonnes disparaissent dans les Etats membres du Conseil de l’Europe, telles 
que les conflits armés ou les situations de violence généralisée ;

Eu égard à la Déclaration finale et au Plan d’action adoptés lors du 3e Sommet 
des chefs d’Etat et de gouvernement du Conseil de l’Europe (Varsovie, 
16-17 mai 2005), en particulier en ce qui concerne la nécessité de continuer 
à développer le droit de la famille qui constitue l’une des préoccupations 
majeures du Conseil de l’Europe ;

Eu égard au Pacte international relatif aux droits civils et politiques des 
Nations Unies (1966) ;

Eu égard à la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant 
(1989) ;
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Eu égard à la Convention internationale des Nations Unies pour la protection 
de toutes les personnes contre les disparitions forcées (2006) ;

Eu égard à l’importance qu’il conviendrait d’attacher à l’ensemble des 
engagements internationaux des Etats membres relatifs aux personnes 
disparues, notamment en droit pénal international et en droit humanitaire 
international ;

Saluant les travaux du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) dans 
ce domaine ;

Compte tenu de la jurisprudence pertinente de la Cour européenne des 
droits de l’homme ;

S’appuyant sur l’expérience passée du Conseil de l’Europe dans ce domaine, 
notamment la Recommandation no 646 (1971) de l’Assemblée consultative 
du Conseil de l’Europe sur les mesures à prendre pour retrouver les  per-
sonnes disparues et la Recommandation no R (79) 6 du Comité des Ministres 
du Conseil de l’Europe aux Etats membres concernant la recherche des 
personnes disparues ;

Compte tenu de la Convention relative à la constatation de certains décès, 
élaborée par la Commission internationale de l’état civil (Convention no 10 
de la CIEC) et signée à Athènes le 14 septembre 1966, qui, à ce jour, est 
l’unique instrument juridique international traitant des aspects civils de la 
question des personnes disparues ;

Constatant que cette convention ne porte que sur les cas dans lesquels le 
décès peut être tenu pour certain et ne couvre pas en conséquence le cas 
des personnes disparues dont le décès peut être considéré comme probable 
ou incertain ;

Notant qu’une législation dans ce domaine a été récemment adoptée ou 
proposée dans quelques Etats membres ;

Considérant néanmoins qu’un certain nombre d’Etats membres reste 
dépourvu de législation en la matière ;

Reconnaissant l’existence d’importantes disparités entre les législations des 
Etats membres, lesquelles sont souvent inadaptées en ce qu’elles imposent 
de multiples contraintes aux personnes ayant un intérêt légitime et les 
 placent, en conséquence, dans une position de vulnérabilité tant que le 
décès présumé n’a pas été déclaré ;
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Considérant la longueur des délais à respecter avant la délivrance de l’acte 
de décès présumé ;

Considérant que l’harmonisation des règles et pratiques en vigueur revêt 
en conséquence une grande importance d’un point de vue juridique pour 
toutes les personnes concernées ;

Considérant qu’un juste équilibre doit être trouvé entre les intérêts des 
personnes disparues et ceux des personnes ayant un intérêt légitime, en 
particulier en matière de propriété et de droit successoral, de pension et 
d’assurance-vie, de nouvelle union (remariage, conclusion d’un partenariat 
enregistré ou d’une union assimilée existant dans certains Etats membres), 
de filiation légale et de droits parentaux ;

Considérant que l’introduction de la notion de disparition et de présomption 
de décès ou, selon le cas, l’amélioration de la législation existante relative 
à cette notion serait hautement bénéfique, notamment aux membres de 
la famille ayant un intérêt légitime ainsi qu’aux personnes disparues en ce 
qu’elle permettrait de clarifier leur situation juridique et leur statut respectifs,

Recommande aux gouvernements des Etats membres de prendre ou de 
renforcer toutes mesures qu’ils jugent nécessaires en vue de la mise en 
œuvre des principes contenus dans l’annexe à la présente recommandation.

Annexe à la Recommandation CM/Rec(2009)12

Partie I – Définition 

Aux fins de la présente recommandation, une « personne disparue » est une 
personne physique dont l’existence est devenue incertaine, parce qu’elle a 
disparu sans laisser de trace et n’a donné aucun signe de vie.

Partie II – Principes directeurs

Principe 1 – Cas dans lesquels une déclaration de décès présumé 
concernant une personne disparue peut être prononcée

Le décès présumé de la personne disparue peut être déclaré lorsque, à la 
lumière de l’ensemble des circonstances de sa disparition :

a. le décès peut être tenu pour certain ;

b. il est raisonnable de conclure que son décès est probable ;



10

c.  bien que son décès soit incertain, la disparition de l’intéressé ne peut 
raisonnablement être attribuée à aucune autre cause que celui-ci.

Principe 2 – Autorité compétente

Une autorité compétente peut être désignée pour déclarer le décès présumé 
d’une personne disparue :

a.  lorsque cette personne était ressortissante de l’Etat dont relève cette 
autorité compétente ou avait son domicile ou sa résidence habituelle 
sur le territoire dudit Etat ;

b. lorsque cette personne a été portée disparue sur le territoire dudit Etat ;

c.  lorsque cette personne a été portée disparue lors d’un voyage à bord 
d’un navire ou d’un aéronef immatriculé dans cet Etat.

Principe 3 – Personne, organisme ou autorité introduisant la demande

La demande de déclaration de décès présumé peut être introduite par toute 
personne ou organisme qui justifie d’un intérêt légitime ou par une autorité 
désignée par l’Etat à cet effet.

Principe 4 – Délai de recevabilité de la demande

1.  Lorsque, compte tenu de l’ensemble des circonstances, le décès de la 
personne disparue peut être tenu pour certain, l’introduction de la demande 
visée au principe 3 devrait être possible de préférence sans délai d’attente.

2.  Lorsque les circonstances de la disparition d’une personne sont telles 
qu’il est raisonnable d’en conclure que sa mort est probable, le délai entre 
sa disparition ou la réception des dernières nouvelles selon lesquelles elle 
était vivante et l’introduction de la demande devrait être de préférence d’un 
an au maximum. 

3. Lorsque le décès de la personne disparue est incertain, le délai entre 
sa disparition ou la réception des dernières nouvelles selon lesquelles elle 
était vivante et l’introduction de la demande devrait être de préférence de 
sept ans au maximum.
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Principe 5 – Date et heure du décès présumé

La date et, dans la mesure du possible, l’heure du décès présumé de la 
personne disparue devraient être déterminées en tenant compte de toute 
indication ou élément de preuve en lien avec les circonstances de la cause. 

Principe 6 – Effets

1. La déclaration de décès présumé devrait produire de plein droit tous 
les effets juridiques du décès. 

2. Néanmoins, les Etats membres peuvent déroger à ce principe lorsqu’ils 
l’estiment strictement nécessaire. Ces dérogations devraient être limitées 
mais peuvent comprendre des questions telles que le mariage, les parte-
nariats enregistrés, la filiation légale, le droit de propriété et le droit succes-
soral, et devraient viser à préserver un juste équilibre entre les intérêts des 
personnes concernées, y compris de la personne dont le décès présumé est 
déclaré. 

Principe 7 – Retour de la personne dont le décès présumé a été déclaré

1. En cas de retour de la personne dont le décès présumé a été déclaré ou 
en cas de nouvelles établissant qu’elle est toujours en vie, les Etats membres 
devraient prévoir une procédure visant à annuler la décision ayant déclaré 
son décès présumé.

2. La demande d’annulation de la déclaration de décès présumé peut être 
introduite par la personne dont le décès présumé a été déclaré ou par toute 
personne ou organisme qui justifie d’un intérêt légitime ainsi que par une 
autorité désignée par l’Etat à cet effet.

3. Les Etats peuvent prendre des dispositions visant à protéger les per-
sonnes qui peuvent être lésées par l’annulation de la décision.

Principe 8 – Transcription des décisions

La décision relative au décès présumé de la personne disparue ou la décision 
d’annulation, mentionnées respectivement aux principes 2 et 7, devrait être 
transcrite sur les registres pertinents de l’Etat où chacune de ces décisions 
a été rendue.
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Principe 9 – Aspects procéduraux

1. L’accès aux procédures et leur durée devraient mettre en balance les 
préoccupations et les besoins de toute personne ayant un intérêt légitime 
à la déclaration de décès présumé, ainsi que de la personne disparue. Cela 
devrait s’appliquer également à la procédure d’annulation.

2. Lorsque, au cours de la procédure de déclaration de décès présumé, 
la publicité concernant la recherche d’une personne disparue est jugée 
nécessaire, celle-ci devrait être faite par tous moyens appropriés, en utilisant 
notamment les nouvelles technologies et en tenant compte de la situation 
financière du requérant.
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Exposé des motifs 

A. Pertinence du sujet 

1. La terrible catastrophe causée par le tsunami du 26 décembre 2004, 
les attentats terroristes du 11 septembre 2001 et les conflits armés ont bien 
montré que la manière de traiter la question des personnes disparues et de 
la présomption de décès dans la législation des Etats membres du Conseil 
de l’Europe varie beaucoup d’un pays à l’autre ; les dispositions pertinentes 
sont souvent inadaptées, insuffisantes et font peser des contraintes inutiles 
sur les personnes ayant un intérêt légitime, en particulier l’époux ou l’épouse, 
le partenaire et les enfants de la personne disparue. 

2. La recommandation, dans la partie I, définit la « personne disparue » 
comme une personne physique dont l’existence est devenue incertaine, 
et pour laquelle une déclaration de décès présumé peut être introduite. 
La recommandation ne traite donc pas des personnes qui ont simplement 
décidé de quitter leur lieu de résidence, même pour une longue période. 

3. Le seul instrument traitant de la question des personnes disparues et 
de la présomption de décès est la Convention relative à la constatation de 
certains décès du 14 septembre 1966, adoptée par la Commission interna-
tionale de l’état civil (Convention no 10 de la CIEC, ci-après dénommée la 
Convention d’Athènes). Cette convention régit les situations dans lesquelles, 
au vu de toutes les circonstances, le décès de la personne disparue peut 
être tenu pour certain. Lorsque les circonstances permettent de conclure 
avec certitude au décès de la personne disparue dont le corps ne peut être 
retrouvé, cette convention prévoit un moyen approprié de faire en sorte que 
les proches se voient délivrer aussitôt un document établissant le décès. Les 
législations de nombreux Etats membres du Conseil de l’Europe qui ne sont 
pas parties à la Convention d’Athènes contiennent ce type de disposition, 
mais les délais envisagés dans ces législations sont parfois inutiles. Dans 
certains Etats membres, la législation ne comporte pas une telle disposition. 

4. Il n’existe pas de dispositions internationales régissant les aspects 
civils des cas dans lesquels le décès de la personne disparue ne peut pas 
être tenu pour certain. Les conditions dans lesquelles une déclaration de 
décès présumé peut être demandée, la durée des délais de procédures et 
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les conséquences juridiques attachées à ces déclarations varient considé ra-
blement d’un Etat à l’autre. Or, compte tenu, entre autres, du dévelop pement 
continu des voyages et des séjours à l’étranger, du risque toujours réel de 
catastrophes et d’événements comme ceux mentionnés ci-dessus et des 
disparités législatives existant entre les Etats membres, il serait extrêmement 
utile de leur offrir un instrument juridique international leur permettant 
d’adapter ou d’adopter un texte de loi réglant efficacement les consé-
quences de situations dans lesquelles le décès d’une personne disparue ne 
peut pas être tenu pour certain. 

5. Pour que les nombreuses conséquences juridiques s’attachant à sa 
personnalité puissent se réaliser, il faut d’abord que l’existence d’un sujet 
donné soit établie juridiquement : c’est l’objet de l’acte de naissance. Il 
n’est pas moins important d’établir et de prouver le décès d’une personne, 
souvent unique moyen de garantir la mise en œuvre des effets juridiques 
du décès. C’est l’objet de l’acte de décès, qui prouve à tout le monde que 
la personne concernée est décédée au lieu, au jour et à l’heure indiqués 
dans l’acte. Le décès est la condition préalable à la mise en œuvre du droit 
successoral, à l’existence d’un héritage, d’un testateur et d’un héritier, et au 
versement d’une pension de réversion ou d’une prime d’assurance. Le décès 
dissout également le mariage ainsi que, dans certains Etats membres, les 
parte nariats enregistrés ou les unions assimilées. Il entraîne la dissolution 
du régime des biens existant et permet au survivant de s’engager dans une 
nouvelle relation sans risque de bigamie. Il se pose, par conséquent, un 
grave problème s’il ne peut être apporté de preuve du décès parce que la 
personne a disparu et que son existence est devenue incertaine. 

6. La Convention d’Athènes règle de manière appropriée la situation dans 
laquelle le corps d’une personne disparue ne peut être retrouvé mais dont le 
décès peut être tenu pour certain au vu de l’ensemble des circonstances. Ce 
qui ne signifie pas que le décès soit certain, même si, de nos jours, la certi-
tude d’un décès peut être établie au moyen de techniques d’identification 
comme l’anthropologie, la dactyloscopie, l’odontologie, la pathologie, la 
sérologie et l’analyse ADN. Grâce aux progrès dans ces domaines, le nombre 
de personnes portées disparues à la suite de la catastrophe du tsunami en 
décembre 2004, estimé initialement aux Pays-Bas et en Belgique à plusieurs 
dizaines, est passé respectivement à zéro et à un. Les autorités n’ont ainsi pas 
eu à délivrer de vaines déclarations de décès présumé et n’ont eu à établir 
en définitive que de simples actes de décès. 
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7. La Convention d’Athènes apporte une solution dans des situations 
comme celle de la catastrophe de Ténériffe (îles Canaries, 1977) provoquée 
par la collision au sol de deux avions, lors de laquelle n’avaient été retrouvés 
que des restes carbonisés de corps de passagers et membres d’équipage 
que les techniques des années 1970 n’avaient pas permis d’identifier. La 
convention s’avère utile également dans des cas comme celui des nom-
breuses personnes disparues dans les « Twin Towers » à New York lors de 
l’attaque terroriste du 11 septembre 2001, personnes dont les corps n’ont 
jamais été retrouvés mais dont on sait qu’elles s’y trouvaient lorsque les 
avions ont percuté les tours. 

8. Cela étant, la Convention d’Athènes ne s’applique pas uniquement 
aux types d’accidents et de catastrophes évoqués ci-dessus. Par exemple, 
la cour d’appel de La Haye (Pays-Bas) a appliqué cette convention au cas 
du passager d’un bateau naviguant en pleine mer, qui a encore été vu peu 
avant sa disparition et dont il a été prouvé qu’il présentait des troubles 
psychologiques. Le bateau a été minutieusement fouillé, en vain, et seul le 
peignoir de bain de la personne disparue a été retrouvé sur une chaise, sur 
le pont. La zone en question étant infestée de requins et les garde-côtes 
n’ayant pas retrouvé de cadavre, la cour d’appel de La Haye a estimé que 
le disparu était passé par-dessus bord et a tenu son décès pour certain. On 
peut également citer l’exemple de quelqu’un dont le corps pourrait fort 
bien n’être retrouvé que des milliers d’années plus tard, comme celui d’Ötzi, 
l’homme des glaces, en raison de l’inaccessibilité ou d’autres conditions 
naturelles d’une région donnée. 

9. Dans ces situations où le décès peut être tenu pour certain, il n’est pas 
nécessaire de respecter une période d’attente avant d’engager une procé-
dure aux fins de déclarer le décès présumé. Ce type de situation n’exige que 
la délivrance d’un document qui est pleinement équivalent à un acte de 
décès. Celui-ci présente notamment l’intérêt d’éviter aux héritiers d’avoir à 
déposer une garantie et à se tenir prêts à restituer leur part d’héritage, ou 
d’être soumis à d’autres dispositions législatives et réglementaires concer-
nant la disponibilité des biens au cas où la personne disparue réapparaîtrait. 

B.  Des dispositions plus appropriées sont également requises 
en d’autres situations de disparition 

10. Dans la pratique, il y a beaucoup plus de situations spécifiques de 
dispa rition dont le dénominateur commun est que le décès de la personne 
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disparue ne peut être tenu pour certain (c’est-à-dire celles qui ne satisfont 
pas au « critère d’Athènes »). Nous connaissons tous les variantes des situa-
tions de décès probable ou de disparition de la personne qui ne pourraient 
être attribuées à aucune autre raison qu’à sa mort : la personne qui est juste 
sortie pour acheter des cigarettes et n’est jamais revenue ; la jeune fille qui 
est sortie en discothèque et n’est plus rentrée chez elle ; le randonneur qui 
fausse soudain compagnie à ses compagnons malgré de bonnes conditions 
météorologiques et que l’on ne revoit plus ; la personne qui avait rendez-
vous dans un bureau ou une usine entièrement détruits par une explosion 
ou par un attentat terroriste, mais dont on ne sait pas si elle se trouvait 
effectivement dans le bâtiment à ce moment-là ou si elle a pu en sortir à 
temps (voir l’indisponibilité, en pareil cas, d’un système d’enregistrement 
des entrées et des sorties) ; celui ou celle qui disparaît dans l’eau sous les 
yeux de ses amis et ne remonte plus à la surface ; ou la personne qui, non 
pas quelques minutes mais une heure avant la destruction d’un quartier 
d’habitation par une explosion, a téléphoné depuis un logement de ce 
quartier. Ou encore la personne dont on n’a plus de nouvelles mais qui se 
trouvait, selon toute probabilité, le 26 décembre 2004, dans une région 
frappée par le tsunami : on ne peut en être certain, car personne ne peut 
le confirmer, mais de nombreux éléments semblent indiquer sa présence 
dans la région à ce moment-là. 

11. Le préambule de la présente recommandation a déjà mentionné que 
les conflits armés (aux niveaux tant international que national) constituent 
l’une des situations au cours desquelles des personnes peuvent disparaître, 
que ce soit des civils ou des militaires. Ces deux catégories sont couvertes 
par la présente recommandation mais seulement du point de vue du droit 
civil. 

12. La recommandation ne traite donc pas des personnes disparues en 
temps de conflits armés du point de vue du droit pénal, de la responsa-
bilité et/ou de l’impunité pour les crimes les plus flagrants, y compris les 
crimes de guerre et les crimes contre l’humanité, par exemple des dispa-
ritions forcées. La recommandation ne traite pas non plus des recherches, 
du dépistage, des questions médico-légales, de l’indemnisation, etc. Ces 
questions sont traitées aux niveaux du droit pénal international et du droit 
humanitaire international, des tribunaux internationaux et des organismes 
internationaux, tels que le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), 
ainsi qu’au niveau des législations nationales. La recommandation devrait, 
par conséquent, être considérée comme un complément à ces normes. 
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13. La recommandation vise à aider les gouvernements des Etats membres 
à traiter les cas de personnes disparues. Ses principes pourraient être parti-
culièrement utiles dans une situation d’après-guerre. Cependant, elle est 
sans préjudice des obligations juridiques qui s’imposent aux gouvernements 
en vertu du droit humanitaire international ou du droit international des 
droits de l’homme, et ne devrait pas être utilisée comme prétexte pour 
facilement déclarer une personne comme étant présumée décédée. En 
conséquence, le fait que le décès présumé d’une personne disparue ait 
été déclaré n’est pas en soi une justification pour ne pas poursuivre les 
recherches de la personne disparue ou de ses restes. 

14. A l’évidence, les situations de disparition dans lesquelles le décès ne 
peut pas être tenu pour certain sont très variées et n’entrent pas toutes dans 
les catégories précises prévues par la législation (parfois ad hoc) de nom-
breux pays. Il est nécessaire d’avoir une disposition adaptée pour couvrir les 
diverses situations possibles, afin de trouver un équilibre adéquat entre les 
intérêts des personnes disparues et ceux de leurs familles. La bonne gestion 
des biens de la personne disparue par un administrateur ou par tout autre 
dispositif de contrôle n’est pas suffisante en soi : il faut prendre les mesures 
voulues pour que les plus proches puissent bénéficier des dispositions 
juridiques concernant les personnes, la famille et les biens. 

15. Il n’est pas rare que la législation réserve la déclaration de décès pré-
sumé, qui établit le décès présumé de la personne en question en cas de 
dispa rition. Les conditions dans lesquelles ladite déclaration peut être 
demandée sont donc généralement limitées à celles définies expressément 
dans la législation pertinente. 

16. Dans la plupart des législations, il faut respecter un certain délai avant 
de pouvoir saisir les autorités judiciaires ou administratives d’une demande 
de déclaration. Cela se justifie notamment par le risque de fraude (tentation 
d’empocher les primes d’assurance ou de mettre la clé sous la porte en lais-
sant parfois de lourdes dettes). Cela étant, la longueur de ces délais semble 
parfois injustifiée et déraisonnable ; en règle générale, eu égard aux intérêts 
légitimes des proches de la personne disparue, les délais peuvent s’avérer 
trop longs et ne tiennent pas dûment compte des situations concrètes. Par 
ailleurs, il est généralement inutile que la législation impose de mener des 
enquêtes avant qu’une déclaration ne puisse être délivrée dans les situations 
où le décès est pratiquement certain ou du moins probable. Elle ne devrait 
pas davantage donner aux tribunaux la possibilité de différer de plusieurs 
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années la délivrance de la déclaration de décès présumé. Il est frappant 
de constater que, dans certaines législations, le délai à respecter avant de 
pouvoir demander une déclaration de décès présumé dépend de l’âge de la 
personne disparue, de sorte qu’il faut attendre qu’elle ait atteint un certain 
âge avant de pouvoir obtenir la déclaration de décès présumé. Le nouvel 
instrument juridique international a vocation à s’appliquer non seulement 
aux adultes mais également aux enfants. 

17. Les conséquences juridiques attachées à la déclaration varient gran-
dement d’un pays à l’autre. La déclaration de décès présumé n’entraîne pas 
toujours la dissolution du mariage. Selon certaines législations, le conjoint de 
la personne disparue doit encore engager une procédure de divorce avant 
de pouvoir conclure une nouvelle union (mariage, partenariat enregistré 
ou union assimilée). Il convient aussi de remarquer que la période durant 
laquelle les héritiers doivent se tenir prêts à restituer les biens reçus en 
héritage en cas de retour de la personne disparue est souvent très longue 
et que le conjoint de la personne disparue est souvent tenu de se porter 
garant de cette restitution possible. 

18. D’une façon générale, cette recommandation vise à renforcer la sécurité 
juridique des personnes dont on ne connaît ni le sort ni l’endroit où elles se 
trouvent ainsi que celle des personnes ayant un intérêt légitime. 

19. Cependant, la recommandation ne porte pas préjudice au régime 
d’absence qui apparaît dans la législation de plusieurs Etats membres. 

C. Vers plus d’harmonisation au niveau européen 

20. La Convention d’Athènes permet de régler les situations dans lesquelles 
le corps de la personne disparue ne peut être retrouvé, mais dont le décès 
peut être tenu pour certain. Toutes les autres situations envisageables liées 
à une disparition au sujet de laquelle le décès ne peut être tenu pour certain 
sont si variées qu’il semble nécessaire d’adopter une approche plus simple 
et plus globale, qui laisse davantage de marge d’appréciation aux autorités 
judiciaires ou administratives pour traiter chaque cas particulier. En pratique, 
les situations de disparition relèvent principalement des trois catégories 
suivantes dont les deux dernières appellent une solution : 

a. le décès peut être tenu pour certain (Convention d’Athènes) ; 

b. il est raisonnable de conclure au décès probable ; 
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c.  bien que le décès soit incertain, la disparition de l’intéressé ne peut 
raisonnablement être attribuée à aucune autre cause que celui-ci. 

21. S’agissant des situations autres que celles dans lesquelles « le décès 
peut être tenu pour certain », les Etats devraient adopter des dispositions 
juridiques qui couvrent non seulement les questions relevant du droit de 
la famille mais aussi du droit de propriété et du droit successoral. Pour ce 
qui est des biens, il conviendrait de prévoir des dispositions permettant 
leur  restitution en cas de retour de ladite personne, sans prolonger inuti-
lement les périodes durant lesquelles les personnes ayant un intérêt légitime 
seraient soumises à une obligation de dépôt de garantie. 

22. La présente recommandation propose aux Etats des orientations cou-
vrant les trois situations envisagées, à savoir celles où le décès de la personne 
disparue « peut être tenu pour certain » ainsi que celles où « il est raisonnable 
de conclure que son décès est probable », et aussi celle où « bien que son 
décès soit incertain, la disparition de l’intéressé ne peut raisonnablement 
être attribuée à aucune autre cause que celui-ci ». Ainsi la recommandation 
constitue-t-elle un complément de la Convention d’Athènes. 

23. La présente recommandation n’empêche pas les Etats d’appliquer des 
dispositions facilitant la déclaration de décès présumé. A cet égard, une 
attention particulière devrait être portée au paragraphe 13 ci-dessus. 

24. Cependant, les Etats devraient tenir compte du besoin de prendre 
des mesures appropriées pour la protection des personnes concernées, y 
compris la personne dont le décès est présumé, les membres de la famille 
ayant un intérêt légitime, et toute autre personne touchée par les effets de 
la décision. 

Observations sur les principes 

Partie I – Définition 

25. La partie I de l’annexe à la recommandation contient la définition 
d’une personne disparue, telle que comprise dans le contexte de la 
recommandation. 

26. Une définition de la « personne disparue » a été incluse aux fins de la 
présente recommandation, en raison de la multitude et de la variété des 
situations dans lesquelles des personnes disparaissent. La recommandation 
ne traite pas des personnes qui ont décidé simplement de quitter leur lieu 
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de résidence habituel, même pour une longue période, ou, par exemple, des 
patients qui ne réintègrent pas l’hôpital psychiatrique où ils résident dura-
blement. Il faut souligner qu’un grand nombre de personnes disparaissent 
mais que peu d’entre elles ne reviennent jamais. La recommandation, par 
conséquent, traite des personnes pour lesquelles une déclaration de décès 
présumé peut être introduite car elles n’ont donné aucun signe de vie. La 
définition vise les personnes physiques, les adultes ainsi que les enfants, 
dès lors que ceux-ci peuvent également disparaître (voir paragraphe 16 
ci-dessus). 

Partie II – Principes directeurs 

Principe 1 – Cas dans lesquels une déclaration de décès présumé 
concernant une personne disparue peut être prononcée 

27. Les circonstances dans lesquelles l’existence d’une personne est 
de venue incertaine et qu’on pourrait évoquer en termes de disparition 
varient beaucoup dans la pratique. Parfois les informations dont on dispose 
se limitent pratiquement au fait que la personne concernée a disparu et 
qu’on n’a plus de ses nouvelles, ni directement, ni par l’intermédiaire d’autres 
personnes ou d’autres sources. 

28. La présomption juridique de décès ne devrait donc pas être limitée 
aux cas de catastrophes d’origine naturelle ou provoquées par l’homme, 
de conflits armés, de terrorisme, ou toutes autres circonstances de nature 
à mettre en danger la vie de la personne disparue (et lorsque le décès 
de la personne disparue, s’il n’est pas déjà tenu pour certain, peut être 
considéré comme probable). Une telle présomption devrait également 
couvrir les situations dans lesquelles, bien que son décès soit incertain, la 
disparition de l’intéressé ne peut raisonnablement être attribuée à aucune 
autre cause que celui-ci dès lors qu’un certain laps de temps s’est écoulé. 

29. Là où l’Etat comprend plusieurs entités territoriales ayant chacune sa 
propre législation, des dispositions différentes peuvent être adoptées en 
ce qui concerne les décès présumés et leur mise en œuvre dans chaque 
territoire. 

Principe 2 – Autorité compétente 

30. L’autorité compétente peut être dans certains Etats un organe judiciaire, 
dans d’autres un organe administratif. 
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31. La compétence pour statuer sur la déclaration de décès présumé 
concernant des personnes qui ne sont pas ressortissantes de l’Etat, mais 
qui ont leur domicile ou leur résidence habituelle sur le territoire dudit Etat, 
est évidente et est déjà inscrite dans la législation (de droit international 
privé) de nombreux Etats. La disposition sous le point b couvre les personnes 
portées disparues lors de leurs vacances ou celles qui, pour d’autres raisons, 
séjournent dans un autre Etat que celui dont elles sont ressortissantes ou 
où elles ont leur résidence habituelle. Le texte du principe 2 découle de 
l’article 1er de la Convention d’Athènes relative à la constatation de certains 
décès. 

Principe 3 – Personne, organisme ou autorité introduisant 
la demande 

32. En règle générale, selon la législation de nombreux pays, la demande 
de déclaration de décès présumé peut être introduite par les personnes 
justifiant d’un intérêt légitime. Cet intérêt peut relever du droit de la famille, 
c’est-à-dire être celui d’une personne étroitement liée à la personne dispa-
rue, comme le conjoint ou le partenaire enregistré, mais aussi celui de per-
sonnes ayant un intérêt successoral (sans être nécessairement un membre 
de la famille) ou un autre intérêt financier à la déclaration de décès présumé, 
comme les créanciers, l’employeur ou les salariés de la personne disparue. 

33. La demande de déclaration de décès présumé peut également être faite 
par une autorité désignée par l’Etat à cet effet. Cette compétence est, en 
règle générale, du ressort du parquet. La compétence de l’autorité désignée 
par l’Etat est fondée – et déjà établie dans les Etats membres – sur le constat 
que les membres restants de la famille ne sont pas toujours en mesure, au 
plan affectif, d’introduire la demande eux-mêmes, parce que la démarche 
relève pour eux de l’impossible : faire déclarer mort un être cher. 

34. Le principe 3 n’empêche pas les autorités compétentes des Etats 
membres de prendre des décisions de plein droit, c’est-à-dire sans faire de 
demande formelle de déclaration de décès présumé. 

35. La demande en déclaration de décès présumé pouvant être introduite 
par toute personne justifiant d’un intérêt légitime, il est important que les 
membres de la famille et les autres personnes ayant des liens personnels 
étroits avec la personne disparue ne soient pas laissés dans l’ignorance de 
la procédure engagée et qu’ils puissent y être associés. 
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Principe 4 – Délais de recevabilité de la demande 

36. Le paragraphe 1 dispose que, de préférence, il ne devrait pas y avoir 
de délai à respecter avant d’introduire une demande de déclaration de 
décès présumé, lorsque, à la lumière de toutes les circonstances, le décès 
de la personne disparue peut être tenu pour certain, ce qui est conforme à 
l’article 1er de la Convention d’Athènes. 

37. En vertu du deuxième paragraphe, le délai à prévoir dans la loi par les 
Etats parties devrait de préférence être réduit à une durée d’un an ou infé-
rieure, lorsque le décès de la personne disparue ne peut pas être tenu pour 
certain, mais raisonnablement considéré comme probable eu égard aux 
circonstances de l’espèce. Ce délai réduit correspond aux intérêts légitimes 
des « ayants droit » qui sont tenus de présenter les faits et les circonstances 
établissant la probabilité du décès de la personne disparue. Les situations de 
disparition en raison de catastrophes d’origine maritime, aérienne, naturelles 
ou provoquées par l’homme, et de conflits armés, peuvent, en règle géné-
rale, si elles n’appartiennent pas à la catégorie « certain », être considérées 
comme appartenant à la catégorie indiquée dans le deuxième paragraphe. 
Si dans ces cas le décès n’est pas certain, il peut être légitimement consi-
déré comme probable. On peut également mentionner le paragraphe 10 
qui donne des exemples de situations dans lesquelles le décès peut être 
considéré comme probable. 

38. Le troisième paragraphe établit un délai maximal que les Etats devraient, 
de préférence, appliquer dans tous les cas de disparition d’une personne en 
l’absence de certitude sur son décès mais lorsque la disparition de l’intéressé 
ne peut raisonnablement être attribuée à aucune autre cause que celui-ci. 
Le délai maximal de sept ans proposé constitue une tentative de détermi-
nation d’une période que tous les Etats membres seraient raisonnablement 
en mesure d’accepter. 

39. La fixation du délai par l’autorité compétente en l’absence d’un délai 
maximal prévu par le législateur n’est pas la meilleure solution pour « les 
ayants droit » : cela aurait encore pour conséquence de leur imposer inuti-
lement un doute. 

 Principe 5 – Date et heure du décès présumé 

40. Tout comme à l’article 3 de la Convention d’Athènes, l’autorité 
 compétente devrait fixer la date (c’est-à-dire le jour) et, si possible, l’heure 
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du décès présumé compte tenu de toutes les preuves ou indications sur les 
circonstances ou l’époque de ce décès. Ainsi, les Etats membres et les auto-
rités compétentes désignées devraient s’abstenir d’imposer des enquêtes 
obligatoires, en particulier lorsque le décès est à considérer comme certain 
ou probable. Lorsque le décès est incertain, les requérants d’une déclaration 
de décès présumé n’ont qu’à démontrer que la disparition de l’intéressé ne 
peut raisonnablement être attribuée à aucune autre cause que son décès. 

41. La date, et si possible l’heure, du décès présumé est transcrite sur les 
registres mentionnés au principe 8 ci-dessous. La disposition du principe 5 
constitue une exigence minimale ; elle n’exclut pas que d’autres données 
soient établies par l’autorité compétente (et, par la suite, soient transcrites, 
conformément au principe 8). 

Principe 6 – Effets 

42. La disposition du paragraphe 1 se réfère principalement, mais pas 
exclusivement, au droit civil et/ou au droit de la famille. Celle-ci couvre les 
trois cas dans lesquels une déclaration de décès présumé concernant une 
personne disparue peut être faite, comme mentionnés au principe 1. 

43. Dans la plupart des Etats membres, la déclaration de décès présumé a 
des effets juridiques similaires à ceux du décès lui-même sur le mariage ou, 
lorsqu’il existe, sur le partenariat enregistré ou l’union assimilée. La dissolu-
tion du mariage ou du partenariat permet ainsi au survivant de s’engager 
dans une nouvelle relation sans risque de bigamie. De la même façon, 
elle entraîne l’ouverture de la succession, le versement d’une pension de 
réversion ou d’une prime d’assurance et la dissolution du régime des biens 
existant. 

44. Le paragraphe 2 ouvre aux Etats membres une possibilité de déroger 
aux principes rappelés ci-dessus. La présente recommandation limite tou-
tefois ces dérogations d’une part au cas de décès probable ou incertain, 
d’autre part aux quatre thèmes suivants : mariage, partenariat enregistré 
ou union assimilée ; filiation ; droit de propriété ; succession. Elle prévoit 
que ces dérogations doivent veiller à préserver un juste équilibre entre les 
intérêts en présence. A titre d’exemple, les Etats membres pourraient déci-
der que l’union de la personne dont le décès présumé a été déclaré prend 
fin au moment du remariage du conjoint survivant et non pas au jour de la 
déclaration de décès présumé. Il est clair cependant que, dans ce cas, pour 



24

déterminer le statut des enfants nés après la disparition, des règles spéciales 
devraient garantir l’intérêt supérieur de l’enfant. 

45. Cette recommandation n’empêche pas les Etats de prévoir des mesures 
facilitant la restitution des biens de la personne disparue (et, le cas échéant, 
de ce qui les a remplacés ou des revenus en découlant) en anticipation de 
son éventuel retour. Les mesures devraient être adaptées aux catégories de 
cas définis au principe 1. 

Principe 7 – Retour de la personne dont le décès présumé 
a été déclaré 

46. En cas d’annulation de la déclaration de décès présumé, les Etats 
membres devraient veiller à régler les effets de celle-ci. Par exemple, si la 
personne faisant l’objet de la déclaration de décès présumé devait revenir, 
les Etats membres seraient libres de prévoir toutes mesures permettant 
d’assurer la restitution des biens à ladite personne, en prenant en compte 
les circonstances de sa disparition afin de trouver un juste équilibre entre 
les intérêts de toutes les personnes concernées. 

47. Les Etats membres sont également libres de prévoir des mesures visant 
à protéger toute personne qui pourrait être lésée par l’annulation de la déci-
sion. Un exemple de cela pourrait être la situation où l’époux ou l’épouse 
de la personne qui a fait l’objet de la déclaration de décès présumé s’est 
remarié(e). 

48. Lorsque l’autorité parentale n’est pas restituée de plein droit au retour 
de la personne disparue, il devrait exister la possibilité de la rétablir en 
prenant en considération notamment l’intérêt supérieur de l’enfant. 

Principe 8 – Transcription des décisions 

49.  Le texte est repris de l’article 4 de la Convention d’Athènes. La trans-
cription s’effectue sur les registres pertinents de l’Etat où la décision de 
décès présumé est rendue. En règle générale, la transcription sera effectuée 
sur les registres de l’état civil. Ce principe prend en compte le fait que la 
transcription sur d’autres registres tels que ceux de la population civile est 
également possible. La transcription vise à renforcer la sécurité juridique et 
à faciliter la preuve du décès présumé ou la décision de son annulation. 

50. Par ailleurs, il ne peut être exclu en pratique que la décision de décla-
ration de décès présumé et celle de son annulation soient respectivement 
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rendues dans des Etats différents. Aussi il conviendrait dans l’intérêt de 
toutes les parties concernées, et dans un souci de sécurité juridique, que la 
décision d’annulation soit communiquée à l’Etat dont l’autorité saisie avait 
déclaré le décès afin d’y être enregistrée. 

51. Cette recommandation ne prétend pas régler les questions de conflit 
de lois et de reconnaissance transfrontalières des décisions rendues. Ces 
sujets continuent à relever du droit international privé des Etats membres 
ou d’instruments internationaux. 

Principe 9 – Aspects procéduraux 

52. Si les procédures devaient être menées promptement, elles devraient 
aussi être menées de manière consciencieuse ; en tout état de cause, elles 
devraient prendre dûment en compte les préoccupations et les besoins 
des personnes ayant un intérêt légitime à la déclaration de décès présumé, 
ainsi que les intérêts de la personne disparue. Cela s’applique également 
aux procédures d’annulation. 

53. La publicité est normalement nécessaire, notamment dans les cas où 
le décès est incertain. Lorsque la publicité concernant la recherche d’une 
 personne disparue est jugée nécessaire, elle devrait être faite par tous 
moyens appropriés. L’autorité compétente devrait donc utiliser en particulier 
les nouvelles technologies tel internet et ne pas passer automatiquement 
de publicité dans les journaux, en raison notamment du coût assez élevé 
de cette forme de publicité.

D’une façon générale, cette recommandation vise à renforcer la sécurité 
juridique des personnes dont on ne connaît ni le sort ni l’endroit où elles se 
trouvent ainsi que des personnes ayant un intérêt légitime.
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Principes concernant 
les personnes disparues 
et la présomption de décès

Recommandation CM/Rec(2009)12
et exposé des motifs

Instruments juridiques

Le Conseil de l’Europe regroupe aujourd’hui 47 Etats membres, soit la  quasi-totalité 
des pays du  continent européen. Son objectif est de créer un espace démocratique 
et juridique commun, organisé autour de la Convention européenne des droits de 
l’homme et d’autres textes de référence sur la  protection de  l’individu. Créé en 
1949, au lendemain de la seconde guerre  mondiale, le Conseil de l’Europe est le 
 symbole  historique de la réconciliation.

Cette recommandation traite de l’établissement d’une déclaration de décès présumé 
et indique aux Etats ce qu’il convient de faire dans trois types de situation:

– lorsque le décès peut être tenu pour certain;

– lorsqu’il est raisonnable de conclure au décès probable du disparu;

–  lorsque, bien que le décès soit incertain, la disparition de l’intéressé ne peut 
raisonnablement être attribuée à aucune autre cause que la mort.

D’une façon générale, cette recommandation vise à renforcer la sécurité juridique 
des personnes dont on ne connaît ni le sort ni l’endroit où elles se trouvent, ainsi 
que des personnes ayant un intérêt légitime à la déclaration de décès présumé.
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